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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Surendettement
Question écrite n° 1771

Texte de la question

M. Raymond Marcellin appelle l'attention de M. le ministre de l'economie sur l'accroissement excessif du nombre
de personnes surendettees. Les dossiers deposes devant les commissions de surendettement ont augmente de
maniere spectaculaire depuis le debut de l'annee 1993, et ce selon un mouvement inversement proportionnel a
la consommation des Francais. Or cette augmentation inquiete d'autant plus les banquiers et les societes
specialisees dans les prets aux particuliers que l'examen des dossiers fait apparaitre davantage un etat de
pauvrete qu'une frenesie de consommation comme cela avait ete le cas en 1986. Aussi, il lui demande si, d'une
part, il ne juge pas souhaitable de prendre de nouvelles dispositions pour prevenir le surendettement des
particuliers et si, d'autre part, il entend completer le dispositif de la loi no 89-1010 du 31 decembre 1989 afin de
tenir compte de la situation nouvelle des personnes surendettees.

Texte de la réponse

La loi relative au surendettement des menages a indeniablement permis de resoudre les difficultes de dizaines
de milliers de familles surendettees (au 31 mars 1993, 94 100 plans conventionnels de reglement ont ete
signes) et a institue un mecanisme de traitement jusqu'alors meconnu du droit francais et dont le role preventif
contribue a renforcer son efficacite, notamment grace a l'institution du fichier national des incidents de
remboursement des credits (F.I.C.P.). A la lumiere des premieres experiences, il est apparu possible de
renforcer l'efficacite du dispositif et d'ameliorer le traitement des dossiers les plus delicats en generalisant
certaines des pratiques developpees par quelques commissions qui se sont revelees les plus aptes a resoudre
les difficultes des surendettes. Tel a ete l'objet d'une circulaire relative a l'amelioration du traitement des
dossiers devant les commissions departementales d'examen des situations de surendettement des particuliers
et des familles qui a ete publiee le 13 fevrier 1993 au Bulletin officiel de la concurrence, de la consommation et
de la repression des fraudes. Ainsi, s'agissant des procedures prevues par la loi, il est notamment recommande
aux commissions de veiller a ce que les mesures de redressement ne laissent pas au debiteur de ressources
inferieures au revenu minimum d'insertion afin que le plan puisse etre suivi. Il est egalement rappele que les
debiteurs dont la situation personnelle ou financiere a ete modifiee peuvent presenter un nouveau dossier
devant la commission. En ce qui concerne les dossiers les plus delicats, la circulaire rappelle aux commissions
l'importance de la participation du debiteur a l'elaboration du plan. Dans le cas ou aucun plan ne peut etre
convenu, elle precise la necessite de l'informer des raisons de cet echec afin de mieux orienter ses demarches
ulterieures. Lorsque les ressources du debiteur sont tres faibles, il convient de solliciter prioritairement des
creanciers un abandon de leurs creances ou la signature de moratoires. Enfin, les dossiers denotant des
difficultes resultant d'une insuffisance manifeste de ressources a faire face aux depenses liees au logement
locatif doivent etre orientes vers le fonds de solidarite pour le logement (FSL) dont l'intervention - dans le
domaine de sa competence - allegera la tache de la commission a qui ne reviendra que le traitement « residuel
» du dossier. Il parait difficile de prendre de nouvelles mesures pour prevenir le surendettement des particuliers
surtout lorsque celui-ci resulte, comme l'observe l'honorable parlementaire, non pas d'un exces de
consommation mais d'un etat de pauvrete ou plus exactement d'un appauvrissement des debiteurs. Cependant,
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le comite consultatif du conseil national du credit charge de rechercher les mesures susceptibles d'ameliorer la
prevention des situations de surendettement au moyen de fichiers est arrive a la conclusion unanime qu'une
adaptation des modalites d'inscription au FICP etait souhaitable. Desormais, pour tenir compte de la duree
habituelle des plans, les debiteurs inscrits au titre des mesures conventionnelles ou judiciaires de reglement de
leurs dettes sont desormais inscrits pendant la duree du plan - sans que cet enregistrement puisse exceder cinq
ans au lieu de trois ans auparavant - mais font l'objet d'une radiation des le paiement integral de leurs dettes, ce
qui n'etait pas prevu initialement (reglement no 93-04 modifiant le reglement no 90-05 relatif au FICP du comite
de la reglementation bancaire, entre en vigueur le 1er mai 1993). Ces differentes mesures devraient permettre
d'ameliorer le fonctionnement du dispositif mis en place par la loi du 31 decembre 1989.
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